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	Réf.:
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	· Aux administrations des Etats Membres de l'Union;
· Aux Membres de Secteur de l'UIT;

· Aux Associés de l'UIT-T;

-
Aux établissements universitaires participant aux 
travaux de l'UIT-T;


	Tél.:
Fax:
E-mail:
	+41 22 730 5866
+41 22 730 5853
tsbworkshops@itu.int 
	Copie:

-
Aux Présidents et Vice-Présidents des 
Commissions d'études de l'UIT-T;

-
Au Directeur du Bureau de développement des télécommunications;

-
Au Directeur du Bureau des radiocommunications;
-
A la Mission permanente du Canada à Genève


	Objet:
	Atelier sur les politiques d'alerte d'urgence – 
Montréal, Canada, 1-2 mai 2012


Madame, Monsieur,

1
J'ai l'honneur de vous informer qu'un Atelier sur les politiques d'alerte d'urgence, organisé par Environnement Canada, d'autres organismes canadiens, l'OASIS, l'OMM et l'UIT, aura lieu les 1er et 2 mai 2012 à Montréal (Canada), à l'hôtel Hilton Montréal Bonaventure.

L'atelier s'ouvrira à 9 heures le premier jour. L'enregistrement des participants débutera à 8 h 30.
2
L'atelier se déroulera en anglais. Des services d'interprétation en français, en nombre limité, seront assurés. Au cours de l'atelier, Environnement Canada proposera des services de traduction audio sur place. Afin de nous aider à prendre les mesures nécessaires pour assurer ce service, nous vous saurions gré de vous adresser au comité d'organisation à l'adresse suivante: jane.harnad@oasis-open.org avant le 1er avril 2012. Nous ferons tout pour garantir qu'il puisse être satisfait à toutes les demandes de ce service.
3
La participation est ouverte aux Etats Membres, aux Membres de Secteur, aux Associés de l'UIT et aux établissements universitaires participant aux travaux de l'UIT, ainsi qu'à toute personne issue d'un pays Membre de l'UIT qui souhaite contribuer aux travaux. Il peut s'agir de personnes qui sont aussi membres d'organisations internationales, régionales ou nationales. La participation à l'atelier est gratuite mais aucune bourse ne sera accordée. Les membres intéressés de l'UIT sont invités à étudier la possibilité de leur participation.
4
Le Protocole d'alerte commun (CAP) (http://oasis-open.org/committees/tc_home.php?wg_abbrev=emergency-adopt) est une norme d'OASIS qui fournit un cadre simple mais général, conçu pour l'échange d'alertes d'urgence de tous types sur tous types de réseaux. Il permet aux messages d'alerte d'être diffusés systématiquement et simultanément par le biais de nombreux systèmes d'avertissement, augmentant ainsi l'efficacité en matière d'alerte tout en rendant la tâche plus aisée. Il facilite également la détection dans les avertissements locaux de divers types de faits nouveaux, tels qu'un risque non encore détecté ou un acte hostile. De plus, il fournit un modèle permettant aux messages d'alerte d'être efficaces, qui s'appuie sur les meilleures pratiques, établies par les chercheurs universitaires et fondées sur l'expérience concrète. La norme du protocole CAP fonctionne bien comme norme de transfert de données simples. Elle a été adoptée par l'UIT-T en tant que Recommandation X.1303 (http://www.itu.int/ITU-T/recommendations/rec.aspx?rec=X.1303) et est aussi recommandée par la Banque mondiale et d'autres institutions internationales.
Les travaux techniques concernant le protocole CAP sont très efficacement exécutés dans d'autres forums, tel que l'a démontré l'Atelier sur le protocole CAP organisé par l'OMM, l'OASIS et l'UIT à Genève en avril 2011 (http://www.wmo.int/pages/prog/www/ISS/Meetings/WIS-CAP_Geneva2011/DocPlan.html). Cependant, certaines questions d'ordre politique font qu'il est utile d'organiser un atelier où est abordé le côté "commercial" des alertes publiques. Dans la plupart des pays, la mise en œuvre du protocole CAP soulève des questions importantes en matière de juridiction, par exemple celles de savoir quels types d'alertes incombent à quel département ou ministère, comment les agences météorologiques coordonnent leurs alertes avec les services d'intervention en cas d'incendie ou de tremblement de terre, comment cela se passe dans les pays à structure fédérale où les situations diffèrent selon qu'il s'agit du niveau central ou du niveau des états/régions, quels sont les rôles des autorités environnementales et s'ils sont cohérents, comment sont gérées les menaces à l'échelle mondiale, telles que celles qui concernent le cyberespace, la situation liée à l'ensoleillement, etc.?

Les questions d'ordre politique, qui concernent la coordination entre les instances locales, régionales et mondiales ou en leur sein, présentent de plus en plus d'intérêts. Les tremblements de terre, les tsunamis, les tornades, les fuites de produits chimiques, les maladies infectieuses, etc., ne respectent pas les limites des territoires. Ainsi, la question doit être posée "Quelles sont les enseignements tirés et pouvons-nous identifier les meilleures pratiques?"
5
L'audience visée par cet atelier comprend les professionnels chargés d'élaborer des politiques d'alerte, d'influer sur elles et de les gérer, issus des secteurs public, privé, universitaire et institutionnels à l'échelle mondiale. Les spécialistes qui devraient envisager de participer sont notamment les décideurs, les chefs des services informatiques, les gestionnaires des situations d'urgence, les dirigeants et les stratèges techniques travaillant sur les nouveaux développements, concepts, théories et applications de pointe. 

6
Les objectifs de l'atelier sont les suivants:
•
Organiser un forum commercialement neutre devant permettre de recenser et d'examiner les questions de politique gouvernementale en matière d'alerte et les problèmes de la gestion en cas d'urgence, compte tenu du protocole CAP qui permet aux pays concernés par ces problèmes d'échanger de telles informations aux échelles nationale, internationale et mondiale.

•
Favoriser la croissance et la communication ouverte dans une communauté d'organisations ayant des vues communes, qui reconnaissent la nécessité de l'interopérabilité entre les systèmes et les pays.

•
Identifier les problèmes liés aux politiques et les bonnes pratiques qui pourraient être dûment établies au moyen des processus d'OASIS.

7
L'atelier prévoit de limiter la participation à environ 80 personnes, la priorité étant donnée à des personnes ou à des groupes: 

•
qui tiennent beaucoup à participer aux débats;
•
qui représentent des projets actuels où sont abordées des questions de politique dans leurs systèmes d'alerte;
•
qui mettent au point de nouveaux systèmes et sont préoccupés par ces questions;
•
et/ou qui s'emploient à lancer l'alerte au-delà des frontières internationales.
Le comité d'organisation fournira également d'avance une liste succincte des questions de politique commune afin d'aider les participants à définir leur position avant leur arrivée.

Pour éviter toute ambiguïté et tout malentendu, dans le contexte du présent atelier, "on entend par politique gouvernementale, l'orientation ou les mesures prises par les ministres et/ou les hauts fonctionnaires dans les organismes publics. La politique peut être incorporée dans les constitutions, dans les actes législatifs ou dans les décisions judiciaires, mais elle peut également être une simple déclaration publiée sur un site web tel qu'un site du secteur public par exemple. La politique définira généralement l'orientation d'un point de vue commercial/opérationnel et ne précisera pas les détails spécifiques de la mise en œuvre ou des solutions techniques."
8
Un projet de programme de l'atelier ainsi que des informations d'ordre pratique notamment sur le lieu de la réunion, sur la route à suivre pour s'y rendre, sur l'hébergement hôtelier, etc., sont disponibles sur le site web d'OASIS à l'adresse suivante: http://events.oasis-open.org/home/cap/2012. 
Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.
Malcolm Johnson
Directeur du Bureau de la
normalisation des télécommunications
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